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QUESTIONS DE DURABILITE POUR LA RECHERCHE AGRICOLE EN AFRIQUE
 

Rdsumd en francais: Ce document traite deux ensembles de questions qui se
 
posent aux chercheurs qui essaient d'incorporer des 6l6ments de durabilit6
 
dans leurs strat6gies de recherche agricole en Afrique: (i)Quels systbmes de
 
production devraient @tre proposes : est-il pref6rable de promouvoir des
 
systbmes A forte utilisation d'intrants plut6t que des syst~mes A faible
 
utilisation d'intrants? Quels sont les effets de ces systbmes de production
 
stir l'environnement? En quoi la solution sera-t-elle diffdrente selon qu'il
 
s'agira de zones A potentiel dlev6 ou A potentiel faible? (ii) Les
 
agriculteurs accepteront-ils d'investir dans les innovations visant la
 
productivite et la durabilitd proposdes par les chercheurs agricoles? Comment
 
ces innovations devront-elles 8tre congues de fagon a maximiser la probabilit6
 
d'adoption?
 
Le document souligne que les systbmes A forte utilisation d'intrants ne
 
ddgradent pas n6cessairement les ressources disponibles du sol et de l'eau
 
s'ils sont accompagnds d'investissements dans des mesures de durabilitd, et
 
ils peuvent 6tre necessaires pour avoir une croissance rapide de
 
l'agriculture; en plus, les systbmes A faible utilisation d'intrants
 
(externes) mais qui ont de bonnes performances, comme par exemple la
 
biotechnologie, pourraient occasionner des d~penses publiques tr~s importantes
 
(pour des biens publics); finalement,.',les investissements dans la durabilit6
 
au niveau de l'exploitant peuvent" 6tre en concurrence avec d'autres
 
investissements, comie par exemple dafis les dctivites non agricoles, et sont
 
parfois contraints par un certain Ea'nque de crdaft et de liquiditds. Les
 
innovations dans le domaine de la -durabilitd doivent Ptre congues d'une
 
manibre qu'elles puissent 6tre comp titives et aussi @tre assez bon march6
 
pour ne pas @tre ignordes A cause de contraintes de trdsorerie.
 

Mots cl61s: durabilitd, Afrique, recherche agricole, intensification, syst~mes
 
de production, zones agrodcologiques, productivitd agricole, intrants,
 
degradation, strategies paysannes d'investissement et de revenus.
 

ISSUES OF SUSTAINABILITY IN AGRICULTURAL RESEARCH IN AFRICA
 

Summary in English: The paper discusses two sets of issues that face
 
agricultural researchers in incorporating sustainability into research
 
strategies inAfrica: (i)what production systems should be proposed (high or
 
low input systems)? what are the environmental consequences of the systems?
 
how do the answers differ as between low and high potential agroecological
 
zones? (ii)will farmers want to invest in productivity and sustainability
 
measures? how should sustainability innovations be designed to maximize
 
probability of adoption by farmers and minimize negative environmental
 
impacts? The paper stresses that high input systems do not necessarily degrade
 
the resource base if accompanied by investments in sustainability measures,
 
*and can be necessary for growth; moreover, low external input but high
 
performance systems such as biotechnology can involve expensive public goods;
 
finally, sustainability investments at the farm level compete with other
 
investments, for example inoff-farm enterprise, and are constrained by lack
 
of credit and liquidity. Sustainability innovations have to be designed to be
 
competitive with alternatives and to be cheap enough not to be stillborn due
 
to liquidity constraints.
 

Key wk: sustainability. Africa, agricultural research, intensification,
 
production systems, agroecological zones, agricultural productivity, inputs,
 
degradation, farmer investment and income strategies.
 



QUESTIONS DE DURABILITE POUR LA RECHERCHE AGRICOLE EN AFRIQUE
 

INTRODUCTION
 

Le present document examine plusieurs questions auxquelles sont
 

confrontdes les institutions de recherche agricole dans leurs efforts pour
 

incorporer les aspects de "durabilitd" ("sustainability") dans les strategies
 

de recherche. I se concentre sur V'Afrique subsaharienne, et plus
 

particulibrement sur les zones semi-arides en culture sous pluie.
 

Dans ce contexte, le terme "durabilit6" signifie, selon le CCT/GCRAI
 

(1988):
 

la bonne gestion des ressources pour permettre a l'agriculture de
 
faire face aux besoins des populations a mesure qu'ils dvoluent tout en
 
maintenant ou ainliorant la quaitd de l'environnement et en pr~servant
 
les ressources naturelles." (page ix)
 

Pour les agriculteurs pauvres et pour la masse croissante de la
 

population, l'accent doit 6tre mis sur l'amdlioration, et non pas simplement
 

sur la stabilisation, de la qualitd et de la quantitd de ressources
 

disponibles du sol et de l'eau../.
 

Pour les ddfenseurs de la durabilitd, qu'ils appartiennent ou non A des
 

institutions de recherche, plusieurs conditions s'imposent : 1) les
 

agriculteurs et les Etats doivent investir des ressources A la fois pour 

amdliorer la productivitd des cultures et pour conserver/accroltre la base des
 

ressources ; et 2) les chercheurs doivent mettre au point de nouveaux moyens
 

pour amdliorer la productivitd et la durabilitd que les agriculteurs seront
 

pr~ts ' adopter et les ddcideurs pr~ts a appuyer.
 

Pour cela, plusieurs questions importantes qu'il faudra rdsoudre se
 

posent et les deux principales sont les suivantes :
 

1) Quelles stratdgies de production devraient 6tre proposdes aux
 

agriculteurs et aux Etats :dans quelle rdgion est-il preferable de promouvoir
 

I/ Pour LYNAX at BERDT (1968), la durabilltd alqnifle quo la production eat stabiiioe au niveou
 
approximatif do ua tondance, ou eat accrdo. 
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des systbmes a forte utilisation d'intrants plut6t que des systbmes A faible
 

utilisation d'intrants, et A quel moment ? Quels sont les effets de ces
 

systbmes de production sur l'environnement ? Quels types d'investissements
 

propres a appuyer la.durabilitd devraient accompagner ces syst6mes ? En quoi
 

la solution sera-t-elle diffdrente selon qu'il s'agira de zones A potentiel
 

agricole dlevd ou A potentiel faible?
 

2) Les agriculteurs accepteront-ils d'investir dans les innovations
 

visant la productivite et la durabilitd propos6es par les chercheurs agricoles
 

? Comment ces innovations devront-elles @tre convues de fagon A maximiser la
 

probabilitd d'adoption ? Quels sont les effets des choix des agriculteurs sur
 

l'environnement ou sur les ressources disponibles au niveau de la ferme ?
 

Ce sont 1A des questions essentielles et les cnercheurs dans les domaines
 

socio-dconomiques, agricoles et 6cologiques devront s'unir pour s'efforcer de
 

les rdsoudre, et cela ds l'dtape initials d'orientation de la recherche
 

agricole.
 

La perspective cl est que la durabilitd de la production agricole 

devrait @tre abordde du point de vue des investissements et de l'affectation 

des ressources. Elle suppose un ensemble d'innovations (produits ou pratiques 

comme l'amdnagement de diguettes, de cultures en terrasse, et la plantation 

de haies) auxquelles l'agriculteur et l'Etat 7/ consacrent des ressources 

(main-d'oeuvre, terres et capitaux). Ces investissements peuvent entrer en 

concurrence avec d'autres (dans le secteur agricole aussi bien que dans les 

secteurs non agricoles) pour s'attribuer Lne part du capital, de la main
 

d'oeuvre, et des revenus mondtaires peu abondants dont disposent l'agriculteur
 

et l'Etat.
 

II est indispensable que les institutions de recherche int6grent cette
 

perspective dans la conception et l'dvaluation d'innovations en matibre de
 

Le torus Ztat indique icl tous I*& n locals aU-dessus doniveaux do l°dminiotration controls ou

l'aricultour at du villa2.: district, nation.
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productivitd et de durabilit6. Ces innovations devront 6tre attrayantes pour
 

l'agriculteur et b la mesure de ses moyens financiers, dans le cadre de sa
 

stratdgie globale d'investissements et d'obtention de revenus. Si tel n'est
 

pas le cas, elles risquent fort d'@tre rejetdes.
 

2. 	DURABILITE ET SYSTEMES DE PRODUCTION
 

2.1 	 Le ddbat sur le choix entre systbmes A forte utilisation d'intrants
 

et syst6mes A faible "tilisation d'intrpnts
 

Le choix entre les syst6mes de production A forte et A faible utilisation
 

d'intrants est depuis de nombreuses anndes l'un des principaux th6mes de
 

discussions dans les milieux de la recherche8/. Plus rdcement, le ddbat a
 

pris 	plus d'ampleur a cause de l'interet pour la durabilitd de l'agriculture. 

Il semble qu'un certain nombrc da chercheurs estiment que la prise en
 

compte de la "durabilitd" risque d'entraver l'objectif principal qui est
 

d'accroitre les rendements et la productivit6 des facteurs, grace
 

principalement a l'intensification. Ils s'appuient, semble-t-il, sur
 

l'hypothbse selon laquelle un "syst6me reproductible" serait un systbme a
 

faible utilisation d'intrants, position des 6cologistes des pays du Nord.
 

(GOLDSMITH 1991)
 

Nous examinons la question de deux points de vue 1) le choix entre 

syst6mes A forte utilisation d'intrants et systbmes A faible utilisation 

d'intrants (abstraction faite du potentiel de la region) ; 2) les diffdrences 

de potentiel d'une region A l'autre. 

Les systbmes A trbs forte utilisation d'intrants sont de plus en plus
 

critiquds dans les pays industriels, ob on leur reproche de polluer
 

l'environnement (par exemple salirnisation des sols provenant de l'irrigation,
 

pollution des fleuves et des nappes par les engrais, les pesticid2s, et les
 

8/ L'expremuion 'Cytm&me A falbl. utilization d'intrants" corres ond & Una minimal&utilimation 
a'intranta extiri ours h enVironneuant local do l'agriculteur. L fort% utilimation d'intrants 
Agricol.. correspond h Ue utll.ation aubatantiails do varliti. do samences modernes, dengralm, do 
moavn. dlrri1ataon, do traction animal. etc. 
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herbicides). Dans les pays en ddveloppement, les systbmes A forte utilisation
 

d'intrants peuvent dgalement polluer. Le niveau d'utilisation d'intrants y
 

etant gendralement faible, la pollution proviendra plut6t d'une mauvaise
 

utilisation des intrants chimiques que de la quantitd absolue de ces derniers.
 

Le probleme est particuli6rement serieux en Asie, o', le niveau d'utilisation
 

d'intrants chimiques est beaucoup plus 6levd, qu'en Afrique.
 

11 convient ainsi d'dtablir nettement la distinction entre les deux types
 

de probl6mes dcologiques :pollution et d~gradation des ressources naturelles
 

disponibles (en particulier, pour l'agriculture, les terres et les eaux). Un
 

ensemble spdcifique d'aspects dcologiques est associd A chaque phase du
 

d~veloppement agricole. Dans un pays d'agriculture traditionnelle et peu
 

performante, la croissance d~mographitque va pouss~r de plus en plus loin la
 

r~duction des jach6res et la mise en culture des terres marginales, ce qui
 

entraine d6gradation et appauvrissement. Si l'on entreprend un processus
 

d'intensification fondd sur selection efficace des et une
une plantes sur 


politique agricole incitative, de nouveaux problhmes se prdsenteront,
 

notamment l'dpuisement des sols (sous l'effet des labours profonds, du
 

raccourcissement des jach6res et de l'utilisation de vari~tds A forte
 

absorption des dldments nutritifs des sols). Si l'on parvient A rdsoudre ces
 

problbmes (grAce A l'utilisation d'engrais, A l'assolement, etc.), d'autres
 

apparaitront - infestation et maladies - en raison de l'existencq de vastes
 

peuplements de cultures homog~nes. L'utilisation de pesticides et d'engrais
 

pour les combattre peut A son tour entrainer des pollutions.
 

En Afrique, la pollution n'est pas aujourd'hui le principal probl6me 4 

moyen terme -- sauf dans le cas des pesticides lorsqu'ils sont mal utilises 

sur certaines cultures telles que le coton et Vananas -- mais il se peut
 

qu'elle risque de le devenir A long terme. Le principal probl6me est la
 

degradation des sols.
 



5 

Les systbmes A forte utilisation d'intrants risquent d'entrainer la
 

d6gradation de l'environnement. Par exemple, dans les zones semi-arides aussi
 

bien que dans les zones hunides d'Afrique, le labour profond (avec traction
 

animale) risque de provoquer la ddtdrioration des sols ddja fragiles et de
 

conduire a 1'drosion. Dans le contexte des zones tropicales semi-arides
 

d'Afrique de l'Ouest, NICOU et CHARREAU (1985), bien que leurs travaux aient
 

portd sur les techniques de travail du sol et leur intdr~t pour les sols 

sableux d'Afrique de l'Ouest, reconnaissent que: 

"Certains (agronomes) sont d'avis que le labour profond, 
particulibrement A la charrue, a des effets bdndfiques sur les sols et
 
les cultures et devrait @tre g'ndralisd. D'autres estiment que ces
 
effets ne sont pas suffisamment iwportants ni r~guliers pour assurer une
 
rentabilitd satisfaisante des* coOts que cela repr6sente pour
 
l'agriculteur. lls notent egalement que les labours profonds risquent
 
d'avoir des effets n6gatifs a long terme, par 'exemple l'accdldration de
 
l'drosion et de l'dpuisement de la matibre organique. Ils recommandent
 
un labour minimum ou nul." (pps. 10-11)
 

Un autre exemple est celui de l'utilisation d'engrais sur des sols
 

organiquement pauvres (comme ceux des zones tropicales semi-arides d'Afrique
 

de l'Ouest), SPENCER (1985) et PIERI (1985) sont d'avis que les matibres
 

organiques sont trop peu abondantes pour faciliter les dchanges de cations.
 

Selon MATLON et SPENCER (1984), l'utilisation d'engrais chimiques doit
 

s'accompagner de l'incorporation de grandes quantitds de matieres organiques
 

pour surmonter ce problbme. Malheureusement, des quantit6s suffisantes
 

d'engrais organiques et d'engrais verts sont difficiles a obtenir.
 

Dans un contexte g~ndral, LIPTON (1989) donne d'autres exemples. II note
 

la presence d'obstacles a la durabilitd des systbmes de culture utilisant de
 

"nouvelles semences" et les techniques de la R6volution Verte. Par exemple,
 

la s~lection des plantes conduit 4 l'adoption gdndralisde de nouvelles 

semences, ce qui rdduit la diversitd gdndtique. De vastes 6tendues de cultures 

homog~nes sont plus vulndrables aux parasites et aux maladies que les cultures 

hdt~rogbnes. Cependant, en Afrique de l'Ouest ce danger n'est que virtuel, 

m6me pour ce qui est du coton et du mais. 
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D'autre part, LIPTON estime que les nouvelles varidtds peuvent donner de
 

meilleurs rendements que les varidtds traditionnelles dans un grand nombre de
 

situations a faible utilisation d'intrants, mais elles tirent du sol de plus
 

fortes quantites d'dlements nutritifs, ce qui risque d'dpuiser les r6serves
 

de mineraux essentiels (comme, par exemple, le zinc) dans les sols en
 

l'absence de restitution des sous produits de rdcolte.
 

Par ailleurs, les syst~mes A faible utilisation d'intrants sont
 

consid6r6s par les environnementalistes (GOLDSMITH 1991) comme "moins
 

agressifs" pour l'environnement. Par exemple, un labour peu profond maintient
 

l'integritd des sols, l'absence d'irrigation A grande dchelle rdduit le risque
 

de salinisation et une faible utilisation d'engrais chimiques minimise la
 

pollution des eaux, etc.
 

Nouvel examen de la question dans le contexte du deficit alimentaire
 

On peut considdrer la controverse susmentionnde comme l'affrontement 

traditionnel, dans les milieux dcologiques et agronomiques, entre les adeptes 

des syst~mes A faible utilisation d'intrants et ceux des syst~mes & forte 

utilisation d'intrants. Elle se concentre sur les effets statiques et directs 

sur l'environnement. Ces derniers temps toutefois, la discussion s'est 

profonddment modifide, l'accent dtant mis sur le contexte et les consdquences 

dynamiques (long terme) des syst~mes. 

ORAM (1987), le CCT du GCRAI (1988), MELLOR (1988), LIPTON (1989) et
 

PIERI (1989) soulignent qu'une agriculture A forte utilisation d'intrants ne
 

m6ne pas n~cessairement A la d~gradation des ressources disponibles en sol et
 

en eau. Les syst~mes A faible utilisation d'intrants sont fondds sur une
 

utilisation comparativement peu efficace des terres et sur une faible
 

performance. Pour produire suffisamment de produits vivriers pour nourrir une
 

population croissante, les agriculteurs sont contraints d'empidter sur des
 

terres marginales de faible qualitd. Ces dernibres peuvent se degrader
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rapidement (MATLON et SPENCER, 1984 ; MELLOR, 1988). La 
zone soudanienne du
 

Sahel, en est 
un exemple (DUGUE, 1985 et 1989). Des syst6mes A faible
 

utilisation d'intrants peuvent avoir des effets pr~judiciables sur
 

l'environnement, par exemple la culture sur brOlis.
 

Par contre, avec l'intensification des cultures, les agriculteurs
 

seraient moins pouss6s A utiliser des terres marginales. Cela semble @tre le
 

cas dans les zones guindennes de l'Afrique de l'Ouest ob se pratique une
 

agriculture A utilisation d'intrants relativement dlev6e (MATLON, 1987).
 

D'autre part, les systbmes A forte utilisation d'intrants peuvent
 

contribuer au rdtablissement de la fertilitd des sols grace aux engrais. 11
 

est possible d'accroitre considdrablement les effets de ces derniers par des
 

mesures de conservation des sols, notamment la culture suivait les courbes de
 

niveau, l'am6nagement de diguettes et les labours en billons. (MATLON, 1985
 

CCT du GCRAI, 1988 ; MELLOR, 1988).
 

La dynamique d~mographique joue un r6le crucial :dans les pays en
 

ddveloppement les plus pauvres, la croissance ddmographique est la plus
 

grande, et avec elle, les besoins alimentaires. Dans les pays d'Afrique
 

subsaharienne, l'offre alimentaire n'a pas 
suivi le rythme des besoins et
 

'16cartne cesse de s'dlargir.
 

Dans ce contexte, toute mesure visant A amdliorer la sdcurit6 alimentaire
 

du pays sera "politiquement viable". L'horizon politique et l'horizon
 

stratdgique s'inscrivent tous les. deux dans le court terme : de un A cinq ans.
 

Pour l'environnement, l'horizon est, bien entendu, beaucoup plus lointain.
 

Il est indispensable d'accroltre radicalement la productivitd agricole
 

pour satisfaire ces besoins croissants, particuli~rement dans les zones ob les
 

superficies arables sont trbs limitdes (GRIFFON, 1991). Des 6tudes r6centes
 

sur 
la capacitd de charge des terres ont permis d'identifier en Afrique un
 

grand nombre de zones ob les rdserves en terres sont extr6mement faibles,
 

malgrd l'abondance apparente. Par exemple, le Niger est classd dans le m6me
 



8 

groupe que le Bangladesh sur le plan de la densitd ddmographique par hectare
 

de terre arable. (HIGGINS et al, 1982 ; BINSWANGER, 1986).
 

L'am6lioration de la productivitd agricole d6bouche sur l'accroissement
 

des revenus pour les populations pauvres, par l'intermdiaire a) de la
 

r6duction des prix des produits alimentaires, d'o6 un revenu r6el plus dlevd
 

pour les consommateurs, b) d'une augmentation directe du revenu des
 

agriculteurs (si la baisse des prix est inferieure aux gains de productivite);
 

c) de la cr6ation d'emplois non agricoles "d'amont et d'aval" (MELLOR, 1976)
 

pour rdpondre A une demande accrue par l'am6lioration des revenus.
 

L'augmentation des revenus agricoles signifie que les agriculteurs 

disposeront de liquiditds plus importantes qu'ils pourraient investir dans la 

durabilitd, et d'une plus grande 'Marge" de scuritd alimentaire. GrAce & 

cette dernibre, le m6nage agricole aurait la possibilitd d'6viter de recourir 

a des strategies A court terme qui d6gradent l'environnement. 

En effet, la pauvret6 peut conduire les agriculteurs A adopter un
 

comportement A courte vue nuisible A leur milieu (par exemple, la r6duction
 

des fumures organiques et mindrales, ou la mise en culture de terres
 

marginales sans procdder A des investissements addquats pour protdger les
 

sols). La d6gradation des sols va entrainer un surcrolt de pauvretd et
 

provoquer ainsi l'adoption de mesures ddsespdr6es qui ne feront qu'aggraver
 

la situation (Commission BRUNDTLAND, 1987 ; MELLOR, 1988 ; LIPTON, 1989).
 

La d~gradation elle-m~me nuira A l'intensification. Par exemple, sur les
 

sols ddgradds et les parcelles mal protdgdes, les engrais seront peu efficaces
 

et lessivds par les pluies. Lorsque la pauvretd s'accompagne de degradation,
 

les conditions n6cessaires A l'intensification - disponibilitd de capitaux A
 

investir dans les intrants et un environnement cultural propre A assurer une
 

rentabilitd A long terme des investissements dans la productivit6 et la
 

durabilitd - disparaissent.
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Systbmes a faible niveau d'intrants et A forte productivitd.
 

On peut penser que la "Rdvolution Verte" 
a atteint ses limites en.Asie
 
et se 
heurte A de sdrieux problbmes en Afrique, ob 
les sols, le regime des
 
precipitations et l'infrastructure sont trbs diffdrents de ceux de 
l'Asie.
 
(MATLON et SPENCER, 1984) ; ORAM, 1987 ; MELLOR, 1988).
 

Outre les problbmes inhdrents au contexte gdographique, l'adoption des
 
technologies de la Rdvolution Verte (forte utilisation d'intrants) se heurte
 
A des obstacles &conomiques au 
niveau des exploitations : insuffisance de
 
liquidit6 et du credit (MATLON, 1987, REARDON et al 
, 1988) et possibilitds
 
plus intdressantes d'utilisation des ressources du capital et du travail du
 
m6nage pour V'autres activitds que let cultures (voir Section 3).
 

Les obstacles materiels et dconomiques a l'adoption de systbmes a forte
 
utilisation d'intrants, 
 rejoignant les craintes de 
 leurs effets sur
 
l'environiement, ont amen6 les "agro-dcologistes" a imaginer des systbmes "A
 
faible utilisation d'intrants 
et 4 forte productivitd" (ORAM 1987, PIERI 

1989). Les sous-catdgories de ce type de systemes comprennent : 
a) des systbmes traditionnels amdlior~s : il s'agit 
de syst~mes 
traditionnels de cultures d faible utilisation d'intrants externes, mais 
avec l'incorporation de nouvelles m6thodes de production (utilisation
 
d'engrais verts, integration de la foresterie ou de l'dlevage) (LANDAIS,
 
1991; PELTIER, et
1991), d'investissements 
visant a accroitre et
 
protdger les 
ressources (techniques de r~cupdration des eaux, notamment
 

par l'amdnagement de diguettes, les 
labours en billons, etc.).
 
b) des syst~mes non traditionnels avec utilisation de nouveaux 
types
 
d'intrants (protection phytosanitaire intdgrde, biotechnologie).
 

Les systbmes "traditionnels modifies" prdsentent l'avantage de laisser
 
entrevoir une augmentation de la production avec un faible niveau d'intrants
 
importds et d'infrastructure 
de services et d'equipements (par exemple,
 
systbmes de livraison d'engrais ou 
irrigation) (SCHULTZ PARISH 
1989). Cet
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avantage est considdrable compte-tenu de la sdrieuse pdnurie de devises et du
 

faible niveau de ddveloppement des infrastructures en Afrique.
 

Toutefois, l'augmentation de la productivitd parait 6tre infdrieure avec
 

de tels syst.mes qu'avec un systbme A forte utilisation d'intrants, bien qu'il
 

s'agisse la d'une question controversde. On pourrait les considdrer comme un
 

moyen de "tranSition" vers des syst~mes forte utilisation d'intrants,
 

pendant la pdriode durant laquelle les sources d'approvisionnement en intrants
 

et les infrastructures sont d6veloppdes.
 

Cependant, le fait que les syst6mes "traditionnels modifids" utilisent
 

une moins grande quantit6 d'intrants mat6riels ext6rieurs ne signifie pas
 

qu'ils utilisent de faibles niveaux d'intrants peu abondants tels que la main­

d'oeuvre, la vulgarisation et m~me es capitaux.In fait, les d~penses de
 

recherche et de vulgarisation peuvent tre 6lev~es pour ces syst~mes, ce qui
 

pose un problkme considerable pour des Etats n'ayant A leur disposition que
 

trbs peu de ressources. D'autre part, ces activit6s de recherche dtant plus
 

ou moins naissantes, le niveau de risque est dlevd. L'insuffisance de main­

d'oeuvre et de capitaux au niveau de l'exploitation peut 6galement poser
 

d'importants probl6mes. Cette question-ci est examinde dans la Section 3.
 

une
Les systbmes "non traditionnels" peuvent laisser envisager 


amdlioration plus importante de la productivitd, mais rien n'est certain dtant
 

donnd que la recherche dans ce domaine n' est qu'a ses d~buts. Toutefois,
 

les coOts risquent d'8tre dleves pour l'agriculteur comme pour l'Etat. Par
 

exemple, selon ORAM (prdsentation orale) dans les pays en ddveloppement les
 

syst6mes de gestion phytosanitaire int~gr~e ou de biotechnologie risquent 

d'@tre beaicoup plus coOteux et difficiles 4 administrer que les systkies 

fondds sur l'utilisation d'intrants conventionnels et utilisant des 

des 6l6mentsinsecticides chiiriques. Ils reposent en effet sur coOteux :
 

contr6le biologique, vulgarisation et infrastructure d'approvisionnement. II
 

faut de plus se demander si le secteur priv6 sera pr6t A y participer, sans
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parler de l'identification des mesures d'incitation qui seront n6cessaires a
 

cet effet.
 

Autrement dit, des syst~mes qui 
pourraient s'avbrer mitrisables et
 

relativement peu codteux dans les pays industriels risquent d'6tre hors de
 

portde pour les pays africains. Ilexiste dgalement plusieurs autres questions
 

dont celles lides au contr6le et au contenu de la recherche biotechnologique,
 

aux droits de propriet6 s'agissant de la modification gdnetique etc...
 

2.2 	 Mhbat sur le choix entre les zones - potentiel 6levd et les zones
 
A potentiel faible pour les irvestissements dans la recherche
 

11 semble y avoir accord sur le fait que l'intensit6 et le type des 

systbmes d'intrants doivent 6tre 6troitement adaptds A la zone agroacologique 

et a la catdgorie A laquelle apparttennent les agriculteurs visds, afin de 

maximiser l'efficacit6 et la viabilitd du syst6me de production. 

Les zones agrodcologiques peuvent @tre rdparties entre zones a faible
 

potentiel et zones a potentiel dlevd. II s'agira 
d'une zone a "faible 

potentiel" toutes les fois que les conditions p6do-climatiques ne permettent 

pas une amdlioration substantielle de la productivitd, compte tenu des prix 

et de la technologie disponible. 

Deux 	questions devraient se poser : Quel est le syst6me de production le
 

mieux approprid et le plus viable pour chaque cat6gorie de zone ? Quels sont
 

les domaines o6 les probl6mes sont les plus importants et par consequent o6
 

la recherche devra @tre plus intensive?
 

Zones a faible potentiel 

Ces zones se caractdrisent par des ressources p~do-climatiques 

d~favorables. En agriculture pluviale, les syst~mes a faible utilisation 

d'intratits semblent 6tre les plus aptes A survivre dans un tel environnement
 

et correspondent le mieux aux moyens financiers des populations.
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Dans de nombreuses r~gions d'Afrique (par exemple, l'Afrique de l'Ouest
 

semi-aride), les zones A faible potentiel enregistrent une densitd
 

d~mographique comparativement 6levde par rapport aux zones plus humides A
 

potentiel levd, mais-dgalement du point de vue de la capacitd de charge des
 

terres. Pour des raisons historiques et sociale , les populations sont restdes
 

dans ces zones mais les flux migratoires saisonniers, temporaires et parfois
 

ddfinitifs, sont importants (ZACHARIAH et CONDE, 1981). Dans certains cas, les
 

Etats s'efforcent de faire face A la situation en essayant d'encourager les
 

populations des zones A faible potentiel A se ddplacer vers des zones A fort
 

potentiel, mais il s'agit IA d'un processus lent et difficile.
 

Ces mouvements de population son'L dgalement entrav4 s par des facteurs
 

matdriels. De vastes dtendues A potentiel dlevd sort infestdes par la mouche
 

tsd-ts6 et le vecteur de l'onchocercose. Dans la mesure o6 les populations ont
 

la possibilitd d'abandonner les zones d6graddes A faible potentiel, le rythme
 

de la d6gradation se ralentit et la pression exerc6e sur les terres marginales
 

s'allhge dans les zones.de ddpart. La v~g~tation arbustive pourrait @tre dans
 

certains cas restaurde, ce qui renforcerait les syst~mes agro-pastoraux. Par
 

contre, l'accdldration de la pression d~mographique due A l'immigration dans
 

les zones A fort potentiel contribue, quant A elle, A.leur d6gradation.
 

Sel6n des dtudes r~centes, les chercheurs devraient se pencher sur les 

problemes des zones A faible potentiel et s'efforcer d'identifier des 

strategies qui leur conviennent. (LIPTON, 1989). Cette conclusion est fondde 

su, : 1) la population importante dans ces zones et leur niveau de pauvretg 

; 2) la ndcessitd de fournir aux m6nages vivant dans ces zones des solutions 

de rechange afin de r~duire la pression exercde sur l'environnement ; 3) le 

souci d'emp~cher que ces m6nages n'introduisent des techniques de production 

ayant pour effet d'accdldrer la degradation dans les nouvelles zones ob ils 

dmigrent dventuellement ; 4) les problbmes inherents A ces zones (qualitd des 

sols, etc.). 

http:zones.de
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Le principal critbre est le suivant : les syst~mes de production - sur
 

le plan de la productivitd aussi bien que de la durabilitd - doivent 6tre 

financibrement accessibles et efficaces A court terme. La Section 3 examine
 

plus en detail la qu,,;tion de l'accessibilitd financibre et de la
 

diversification des revenus.
 

I conviendrait de rechercher pour ces zones des m6thodes peu coateuses
 

d'amdlioration des syst~mes A faible utilisation d'intrants, par exemple la
 

construction de diguettes filtrantes, la plantation de haies vives, une
 

meilleure utilisation de la matibre organique animale, etc. (DUGUE, 1981;
 

ROCHETTE (ed.) 1989).
 

Le leuxibme crit6re est le suivant : ces systbmes doivent tenir compte 

de la ndcessite d'intdgrer plus etroitement les cultures &d'autres activitds 

fou'nissant des revenus compldmentaires dans les zones 4 faible potentiel, en 

particulier les syst6mes agro-pastoraux et agroforestiers, en raison de la 

ndcessitd d'utiliser des intrants compldmentaires provenant des arbres et des 

animaux pour rdtablir la ,ertilitd des sols, fournir de la matibre organique, 

et de l'dnergie pour la cuisine. De telles activitds permettent dgalement 

d'assurer des revenus supplementaires alors que les cultures ne parviennent 

pas a nourrir le mdnage rural plus particuli6rement les mauvaises annees. 

Enfin, l'irrdgulkritd des precipitations au cours des anndes, dans les 

zones d6graddes, vient compliquer la conception des syst6mes de production 

ainsi que des mesures visant A assurer la durabilitd de ces derniers. CESAR 

(1991) souligne limportance ,dans ces milieux fragiles, de cultiver des 

plantes 4 enracinement dense et profond reproduisant ce que l'on observe dans 

les savanes naturellement durables. MATLON (1985) est d'avis que dans ces
 

zones les efforts ddploy~s en matiere de selection des plantes devraient viser
 

la stabilitd des rendements. WALKER (1987) estime que ces efforts devraient
 

avoir pour objectif de maximiser les rendements pendant les annees de rdcolte
 

abondante. II s'agit 14 d'une question complexe en raison des difficultds de
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stockage, des fluctuations des prix et de l'insuffisance des marches de cr6dit 

A la consommation. En plus, REARDON et al. ( -- ) a montrd, au moins 

dans le contexte du Burkina Faso, que les m6nages plus pauvres ont des revenus 

moins diversifies (vers les secteurs non agricoles), et sont relativement plus 

d~pendants de la production agricole. 

Zones A potentiel dlevd
 

Pour les zones A potentiel dlevd, la situation est compliqude. En effet,
 

il peut s'agir d'une zone a potentiel 6levd mais actuellement a "faible
 

performance", c'est-A-dire que le processus d'intensification n'a pas commencd
 

(ou n'a pas encore donnd de rdsultats) 'et que les rendements restent faibles.
 

Ces zones ont souvent des sols Iurds dont lt'mise en culture recquiert
 

la traction animale (CIRAD 1988, BIGOT et alii 1987).
 

L'intensification permettrait d'accroitre de fagon importante les
 

rendements et aurait des effets positifs sur les liens entre revenus et
 

croissance intersectorielle. D'autre part, MELLOR (1988) souligne qu'un
 

d~veloppement addquat de zones A fort potentiel rdduirait la pression sur les
 

zones A faible potentiel.
 

Il est indispensable que les institutions de recherche agricole 

identifient les zones A fort potentiel - mais qui enregistrent A l'heure 

actuelle un faible niveau de performance - et y encouragent une 

intensification durable, en cohdrence avec la densitd d~mographique. C'est 

peut-@tre dans ces zones que la recherche donnera les meilleurs r6sultats. La 

rentabilitd marginale de la recherche dans les zones A fort potentiel et ob 

la performance est d~jA 6levde risque d'@tre beaucoup plus limitde. 

D'autre part, il est indispensable de mettre au point une stratdgie
 

reliant les mesures d'intensification aux mesures visant la durabilit6
 

(notamment la protection des sols). Dans ce domaine, une question fondamentale
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se pose : la capacit6 et la volontd de l'agriculteur d'investir dans ce type
 

d'initiatives. La Section 3 examine cette question.
 

Zonage agrodcologique
 

La distinction entre zones a faible potentiel et zones a potentiel dlevd 

ainsi que les diverses strategies de productivitd et de durabilitd que devra
 

adopter la recherche agricole exigent l'identification minutieuse des zones
 

agrodcologiques (ORAM, 1986 ; ANGE 1991; ROESCH 1990; DUGUE 1989).
 

Il convient aussi d'ajouter un dldment socio-dconomique A l'approche
 

agrodcologique traditionnelle (ORAM, 1987). Un tel zonage doit prendre en
 

compte plus que les marchds et les 'rix ; ii doit 6galement refl6ter la
 

capacit6 des agriculteurs A investir dans des mesbires visant A amdliorer la
 

productivitd et la durabilitd ; il conviendra de tenir compte explicitement
 

des coOts d'opportunitd de l'utilisation des ressources 
pour des activitds
 

autres que les cultures, ainsi que des marchds de credit.
 

3. 	 INVESTISSEMENTS DANS LA DURABILITE, DANS LE CONTEXTE DES STRATEGIES DES
 
AGRICULTEURS ET DE L'ETAT
 

3.1 	 Choix faits par les m6nages
 

Ceux qui pr6nent l'amdlioration de la productivitd doivent tenir compte
 

que dans certaines conditions de tels investissements sont en concurrence avec
 

les investissements dans la durabilitd, 
les uns et les autres n~cessitent
 

l'utilisation des m6mes ressources au niveau de l'exploitation et de l'Etat.
 

En outre, ceux qui pr6nent l'amd1ioration de la productivitd et ceux qui
 

pr6nent celle de la durabilitd risquent de ne pas 6tre conscients des souhaits
 

rdels des m6nages ruraux. Dans un environnement instable et en pleine
 

degradation, ilse peut que le mdnage accorde la prioritO A la diversification
 

des activitds qui jusque la se sont concentrdes sur l'agriculture. 11 peut
 

vouloir maximiser le revenu qu'il tire a l'heure actuelle des cultures et
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investir 1'exc6dent dans l'dlevage et des activitds hors exploitation. 11 peut
 

aussi ne pas r~investir dans les cultures les revenus provenant des dites
 

activit6s et les utiliser plut6t pour diversifier encore davantage ses
 

opdrations.
 

Or, il nous semble que la plupart du temps les chercheurs agricoles et
 

les spdcialistes de V'environnement n'envisagent nullemnent cette possibilite,
 

assumant que les m~nages ruraux, dans les regions o l'environnement est en
 

danger, sont avant tout des m6nages d'agriculteurs.
 

Sur la base de cette hypothbse, ils semblent estimer que les innovations
 

aptes A am6liorer la base des ressources agricoles seront automatiquement 

attrayantes pour les m6nages. Mais c est prdcisdment dans les zones ob le 

risque est le plus dlevd que cette -hypoth6se est la moins valide. C'est 

particuli~rement le cas dans les zones tropicales semi-arides d'Afrique de 

l'Ouest, ob des recherches r~cemment effectudes par REARDON et al. ( 

I ) indiquent que les activitds non agricoles fournissent la moiti6 des 

revenus des m6nages dans la zone guin~enne (fort potentiel) et dans la zone 

sahdlienne (faible potentiel), et seulement le quart dans la zone soudanienne 

du Burkina Faso. Ce qui indique que les revenus non agricoles peuvent 

reprdsenter un facteur ddterminant de la sdcuritd alimentaire des m~nages 

beaucoup plus important que le revenu provenant des cultures. Un pourcentage
 

dlevd de la ration alimentaire provient d'aliments achetds, ce qui va A
 

l'encontre de l'image traditionnelle des mdnages sah~liens que 'on reprdsente
 

comme des agriculteurs pratiquant une agriculture de subsistance et
 

satisfaisant leurs propres besoins. Les consdquences de cette situation sont
 

examindes ci-aprbs.
 

La question de savoir si les agriculteurs seront pr6ts A adopter des
 

innnvations dans les domaines de la productivitd ou de la durabilit6 devra
 

6tre examinde dans le cadre des ddcisions prises par les m~nages ruraux pour
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la rdpartition des ressources entre secteurs, entre cultures, et entre types
 

d'investissements.
 

3.1.1. 
 Choix d'une combinaison d'activitds - secteurs
 

Pour un dconomiste, a un moment donnd, le m6nage agricole dispose d'un
 

ensemble de ressources ou "facteurs" (terres, main-d'oeuvre, capital ou quasi
 

capital) disponibles pour les cultures et/ou pour des activit6s autres que 12s
 

cultures. L'utilisation des ressources pour une activitd donnde est dvalude
 

en termes de sa rentabilitd 
nette. Cette derni~re est comparee a la
 

rentabilitd potentielle de son utilisation pour d'autres activitds.
 

Ainsi, le coOt d'opportunitd des facteurs d~termine l'activitd pour
 

laquelle le menage consacrera des ressources peu abondantes pour Obtenir la
 

rentabilite la plus dlev~e. (Le "coat d'opportunitd" repr~sente le manque a
 

gagner d~coulant de l'activitd B A laquelle on 
renonce pour accomplir
 

l'activitd A.)
 

Il peut arriver que la rentabilit6 de l'utilisation d'un facteur dans
 

deux activitds diffdrentes soit la m~me, mais que l'dcart type ou le risque
 

associd A la 
rentabilitd soit different. La rentabilitd de l'utilisation du
 

facteur en question pour d'autres activitds sera fonction du niveau de risque
 

associd A la production ainsi que du niveau et de la-fluctuation du prix du
 

produit.
 

D'autres facteurs que la rentabilitd et le risque influent sur le choix
 

des activitds : les possibilitds d'emploi dans les villes, 
les mines et les 

usines ; les traditions culturelles ; les obstacles a l'accbs aux march6s des 

capitaux (pour se procurer le capital ndcessaire au moment opportun). La
 

viabilit6 d'une activite, du c6t6 de la demande, d~pend de ses 
d~bouchds.
 

Il importe de mettre particulirement l'accent sur les contraintes
 

financieres. 11 s'agit IAd'une question cruciale. En Afrique, les distorsions
 

du marchd des capitaux sont courantes. I est difficile d'effectuer les
 

investissements en raison des obstacles qui entravent l'acc~s aux capitaux et
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aux credits. Cette situation peut exister de fagon permanente ou purement
 

saisonni~re.
 

Pour accroitre leur revenu global, diversifier les sources de revenu pour
 

se protdger des risques inherents aux activitds agricoles et assurer une
 

consommation rdguli6re malgr6 les fluctuations des r6coltes, les m~nages
 

ruraux s'adonnent a des activitds autres que les cultures. La mesure dans
 

laquelle ils diversifient leurs activitds est fonction de la rentabilitd
 

relative et de leur niveau de risque. On met la plupart du temps trop l'accent
 

sur la "satisfaction directe des besoins" (par exemple, les cultures vivrieres
 

pour assurer la subsistance). La g~ndralisation de la mondtarisation signifie
 

que le revenu provenant de toutes sources peut tre utilisd pour satisfaire
 

les besoins. (Autrement dit, le revenu est fongibie.)
 

En fait, une part importante de l'alimentation est achetde, mime dans les
 

zones oblVon s'imagine que les m6nages vivent sur des exploitations ob ils
 

pratiquent une agriculture de subsistance suffisant & assurer leurs besoins,
 

notamment dans les zones tropicales semi-arides d'Afrique de l'Ouest. Or, dans
 

ces zones, une part importante des revenus provient de sources autres que
 

l'agriculture. (REARDON et al., 1988). En consequence, les m~nages ruraux ne
 

voient pas n~cessairement le besoin de s'adonner A des cultures uniquement
 

pour assurer leur securitd alimentaire. Bien entendu, cette situation varie
 

selon les regions.
 

Le Sahel offre un exemple pertinent. Dans cette region, les
 

precipitations sont tr~s irrdgulibres et imprdvisibles, d'ob de fortes
 

fluctuations des rdcoltes. Compte-tenu de la faiblesse des marchds et du
 

mauvais dtat des infrastructures, cette situation entraine des fluctuations
 

accusees des prix. La demande dtant indlastique, toute augmentation de l'offre
 

sur les marchds provoque une baisse plus que proportionnelle des prix et, par
 

consequent, la diminution de la rentabilitd totale de l'utilisation des
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facteurs, ce qui explique l'es variations considdrables, A terme, de la
 

rentabilitd annuelle d'un in~estissement donnd.
 

A cela on peut comparer la stabilite relative de la rentabilitd des
 

cultures dans la rdgion humide du littoral ouest-africain. Les envois de fonds
 

par les travailleurs 4migrds vers zones
les c6tieres et travaillant dans
 

l'agriculture viennent compenser les fluctuations du revenu provenant des
 

cultures au Sahel et r6gulariser le niveau de revenu et de consommation d'une
 

annie sur l'autre.
 

Ceci explique l'intdr6t des mdnages sahdliens a investir dans des
 

possibilitds de migration. Ils investissent dgalement dans des activit6s
 

locales autres que l'agriculture, nocamment 
le commerce, le traitement des
 

produits vivriers et l'dlevage. La plupart des mdrrages ruraux dans les zones
 

semi-arides d'Afrique pratiquent une agriculture s6dentaire mais investissent
 

aussi le plus possible dans le cheptel. I s'agit 1A d'une 
activit6
 

spdculative, d'une source de lait et de protdines, et surtout d'un m6canisme
 

d'epargne et d'assurance, face 4 la faiblesse des marchds de credits et de
 

capitaux et aux fluctuations des rdcoltes. Les mdnages seront d'autant plus
 

motives a constituer d'importants troupeaux que les fluctuations des rdcoltes,
 

seront prononcdes et que le niveau des rdcoltes sera faible.
 

Dans quelle mesure ces stratdgies de diversification des revenus
 

affectent les investissements dans les cultures, sur les plans de 
la
 

productivitd et de la durabilitd ? Les 
donnees disponibles ne sont pas
 

nombreuses, mais les observations faites sont intdressantes. KELLY (1988) 
a 

demand6 a des agriculteurs du Sdndgal s'ils seraient pr~ts A investir des 

revenus non agricoles dans l'achat d'engrais. Ils ont rdpondu que, dtant donnd
 

la faible rentabilitd et le risque eleve 
qui accompagnent l'utilisation
 

d'engrais, ils prefdraient investir leurs capitaux dans l'achat de bdtail et
 

dans des activitds non 
agricoles. Le b~tail prdsentait pour eux l'avantage
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suppldmentaire de pouvoir @tre vendu et donc facilement transform6 en argent
 

liquide.
 

3.1.2. 	 Choix de la combinaison de cultures
 

La combinaison de cultures choisie par le m6nage agricole ddpend
 

essentiellement des facteurs ci-apr~s :
 

a) la rentabilit6 nette des diverses cultures (impliquant la comparaison
 
des coOts d'opportunit6 des facteurs). La rentabilitd ddpend des
 
conditions existant sur les marchds - y inclus les interventions de 
l'Etat, et des technologies disponibles. 

b) les facteurs climatiques (disponibilitd et variabilitd de ressources 
en eau et intensitd des prdcipitations).
 

c) les d~bouchds pour les vente's et les approvisionnements, et les
 

traditions et goOts des consommateurs.
 

d) les facilitds de crddit lides a certaines cultures.
 

e) l'6tat des sols : ce dernier depend des mesures prises pour accroltre
 
la fertilitd des sols (disponibilitd et coOt des engrais) ainsi que des
 
mesures de conservation des sols (construction de diguettes et apports
 
de mati~re organique).
 

D'autre part, ilest des cultures qui sont mieux a mime de supporter une
 

certaine ddtdrioration de l'environnement. De plus en plus, les varidtes
 

modernes sont sdlectionndes pour rdsister au manque d'eau. Le manioc peut
 

surmonter l'absence de phosphate. Le petit mil supporte mieux la s6cheresse
 

que d'autres cdrdales comme le sorgho.
 

3.1.3. Investissements dans la productivitd et la durabilitd
 

Pour pouvoir utiliser des innovations en matibre de productivitd, les
 

agriculteurs doivent investir de la main-d'oeuvre et des capitaux, par exemple
 

pour l'achat de nouvelles semences et engrais, ou pour la construction de
 

canaux d'irrigation, ou pour s'e(quiper en charrettes (pour transporter la
 

matibre organique telle que le fumier). L'Etat doit investir dans la
 

vulgarisation, la production des semences et les infrastructures. Les
 

investissements dans la durabilitd exigent aussi de la main-d'oeuvre et des
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capitaux, par exemple pour la construction de diguettes,la plantation de haies
 

vives, le boisement, les cultures en 
bandes ou en terrasse.
 

Tout comme les investissements dans les cultures font concurrence aux
 

investissements dans d'autres activit6s, les 
 depenses consacrdes A la
 

durabilitd des cultures font concurrence d'autres investissements qu'il
 

s'agisse de cultures (pour les engrais, la traction animale et autres) 
ou
 

d'autres activites, face A des ressources peu abondantes. Cette concurrence
 

se fait au niveau des capitaux mais aussi du temps de travail.
 

Par exemple, dans les zones tropicales semi-arides d'Afrique de l'Ouest,
 

on constate de sdrieux goulets d'dtranglement au niveau de la main-d'oeuvre
 

pendant la saison des pluies. Toutefois, le coOt d'opportunitd de la main­

d'oeuvre aussi semble 6tre dlevd penuant la saison--dite "morte". Au Burkina
 

Faso, par exemple, les m6nages vivant dans les zones sahdlienne et guindenne
 

enregistrent des revenus plus dlevds pendant la saison morte que pendant la
 

saison des rdcoltes (REARDON et al., , ,
 

La rdalisation d'amdnagements pour la conservation des sols au niveau du
 

mdnage ou du village pendant la saison s6che se 
heurte ainsi A trois
 

obstacles. Le premier a 
dtd mentionnd : ils'agit du coOt d'opportunitd de la
 

main-d'oeuvre dans d'autres activitds bien rdmundr6es migration,
-


transhumance, etc. Leur rentabilitd 
pourrait 6tre consid6rde comme plus
 

immdiate et plus tangible que celle des activitds de protection des sols dans
 

un environnement A risque. Ces autres activit6s 
sont 6galement considdrees
 

comme des investissements dans l'avenir, par exemple I'6tablissement de moyens
 

et de contacts dans le cas de la migration, la constitution de cheptel, etc.
 

Le deuxibme obstacle, au niveau des mdnages et des villages, tient au
 

caractbre limitd et insuffisamment ddveloppd des marchds de capitaux dans les
 

zones rurales. II est rare que les montants reprdsentds par les revenus
 

auxquels on renonce et les coOts d'investissement puissent 6tre obtenus
 

localement ; m6me s'ils 
peuvent 1'6tre, il est rare qu'ils puissent 6tre
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empruntds. Il est dgalement difficile d'emprunter pour des investissements A
 

long terme.
 

Le troisi6me obstacle tient A la difficultd qu'ont parfois les m~nages
 

A payer le coit d'une infrastructure dont la communautd toute entibre 

bdndficiera. (Les investissements du m6nage peuvent entrainer des effets
 

induits positifs). Les m6nages souhaiteront peut-dtre que l'Etat assume ce
 

coOt (SWINDALE, 1988). Cette situation conduit 6galement A la question des
 

b6ndficiaires qul ne participent pas au coOt. Par exemple, BARETT et al.
 

(1988) parlent des difficult~s qu'il y a eu a persuader les conducteurs de
 

troupeaux au Niger A investir dans la construction d'un puits tubulaire pour
 

la communautd. MELLOR (1988) propose des programmes "vivres contre travail"
 

pour la construction de ce type d' ntrastructures pendant la saison sche.
 

Pour toutes les raisons susmentionn~es, les niveaux de rdmun~ration dans ces
 

types de projets devraient tenir compte des coits d'opportunitd
 

intersectorielle des facteurs et plus particuli6rement du travail. I
 

conviendrait 6galement de prendre des dispositions pour maintenir les
 

infrastructures en bon dtat, lesquelles, du point de vue du m~nage ou du
 

village, reprdsentent un coOt suppldmentaire et distinct dont le montant peut
 

6tre considdrable.
 

II est certain que les investissements dans la productivit6 et dans la
 

durabilitd peuvent entrer en concurrence. Toutefois, il y a A cela trois
 

exceptions. Premi6rement, dans certains cas, les innovations en matihre de
 

durabilitd ou de productivitd ne coOteront pratiquement rien A l'agriculteur
 

et ne se feront donc pas concurrence pour l'utilisation des ressources. II
 

peut s'agir tout simplement d'une meilleure approche permettant d'accomplir
 

une tdche diffdremment, par exemple l'espacement approprid des plantes et
 

l'amdnagement de sillons suivant les courbes de niveauj/.
 

2/ Toutefolo, la diffusion de nouvellem notions reprdsente un. dd4pns* pour 14tat (wervicos do 
vulqarination).
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Deuxibmement, l'amelioration de la productivitd r6duit la pauvrete, ce
 

qui va a son tour accroitre la durabilitd dtant donnd que les pratiques qui
 

entrainent ]a degradation de l'environnement en Afrique ont, pour la plupart,
 

leurs sources dans la pauvret6. (Commission BRUNDTLAND, 1987 ; MELLOR, 1988).
 

L'augmentation des revenus des m6nages peut @tre consid6r6e comme ii. 

investissement indirect dans la durabilit6 de l'agriculture, les m~nages dtant
 

alors moins contraints de mettre en culture des terres marginales et de "sur
 

exploiter" les sols les plus productifs. Cela ne veut pas n6cessairement dire
 

que les revenus suppldmentaires ainsi ddgagds seront investis directement dans
 

la protection de la base des ressources (amdnagement de diguettes ou cultures
 

en terrasses, par exemple).
 

Troisi6mement, certaines mesures de conservation 
 des ressources
 

entrainent immddiatement une amdlioration de la productivitd. Par exemple,
 

l'amdnagement de diguettes en 
pierre au d~but de la saison des pluies, dans
 

la region du Sahel o6 les precipitations sont violentes, peut directement
 

accroitre la production pendant 
cette saison et les saisons qui suivront
 

(MATLON, 1985). 1l en est de m~me d'une bonne utilisation de la matibre
 

organique produite par les animaux.
 

Quatri6mement, des investissements dans une meilleure integration
 

agriculture dlevage et 
dans la plantation de haies vives contribuent A la
 

r6gdndration des sols mais aussi produisent des biens ameliorant les revenus:
 

lait, viande, bois de feu, fourrage. C'est par ce biais qu'ils peuvent 
 tre
 

attractifs pour les agriculteurs.
 

3.2 Relation entre investissement et horizon de planification
 

Ilest difficile pour les agriculteurs d'dvaluer le d~lai qui s'ecoulera
 

entre ces investissements et les rdsultats en d6coulant, 
en raison de
 

l'instabilitd de la rentabilitd d'une annde A l'autre. C'est pourquoi 
les
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investissements dlevds semblent risquds et la planification se fait A court
 

terme.
 

Pour l'agriculteur, le taux d'actualisation sera dlev6 dans les zones ou
 

le risque de ddgradation est considdrable, du fait de l'instabilit6 mais
 

dgalement de la ndcessitd pressante d'une rentabilitd dlevde de l'utilisation
 

de capitaux et de main-d'oeuvre A court terme (par exemple pour faire face aux
 

besoins alimentaires quotidiens). Le probleme se trouve aggravd par des taux
 

d'intdr~t dlevds et par des marches fonciers sp~culatifs.
 

Dans ce contexte, l'exploitation excessive de la terre semble pour
 

l'agriculteur un acte rationnel, alors que les investissements dans la
 

conservation des sols lui paraitront inutiles, face A la violence des
 

precipitations et A la pdriodicitd .de la sdcheresse.
 

On peut toutefois se demander si, A terme, la degradation "se corrige
 

d'elle-mdme", c'est-A-dire si les investissements dans la durabilitd
 

deviennent rentables en raison des effets de la ddgradation sur la rdcolte
 

globale, et par consdquent sur les prix et la rentabilitd des mesures de
 

conservation. La d~gradation se corrigera d'elle-m@me dans la mesure ou
 

l'dconomie locale est "fermde", c'est-4-dire oO les prix locaux sont
 

ddterminds par la demande et l'offre locales. Si l.'conomie locale est
 

"ouverte", l'offre (ou la demande) extdrieure A la zone influera sur les prix.
 

En gdndral, les rdgions ob l'environnement est soumis A des risques sont
 

des dconomies ouvertes, principalement du fait que les mdnages diversifient
 

leurs revenus et ach6tent une grande partie des aliments dont ils ont besoin
 

d'autre part, l'agriculture locale n'est pas A m~me de produire annde apr6s
 

ann6e une quantitd suffisante de produits vivriers pour satisfaire les besoins
 

de la rdgion.
 

La r6gion sahdlienne au Burkina Faso en est un exemple. IIne s'agit pas
 

d'une dconomie fermde. Par exemple, des quantitds importantes de mais bon
 

marchd en provenance de zones bien arrosees (du Ghana, du sud-ouest du
 



25
 

Burkina) y ont pdndtrd pendant la s~cheresse de 1984-85. Pendant cette m6me
 

pdriode, le prix de la principale cdr~ale locale (petit mil) a etd 6lev6,
 

alors que celui du mais et du sorgho rouge importds de l'exterieur ont dtd
 

beaucoup plus bas. La consommation cdrdalibre a surtout portd sur ces deux
 

cdrdales "exotiques" a la zone.
 

3.3 Effets des choix des mWnages sur 1'environnement
 

Le choix des activitds (sectorielles) des mdnages a des effets directs
 

et indirects sur l'environnement. Examinons un exemple d'effet direct. Le
 

ddveloppement du cheptel peut provoquer surcharge des et
la pdturages un
 

broutage excessif des prds et des buissons, ce qui prive la terre de
 

protection, rdduit la couche d'humus, 
et aggrave le ruissellement et
 

l'drosion. Cette situation aggravera les fluctuations A la baisse du rendement
 

des cultures, et les mdnages auront un 
besoin plus grand de s'assurer des
 

revenus. Ils s'adresseront pour cela a l'une des rares formes d'assurances
 

disponibles, l'dlevage, et ce sera le cercle vicieux.
 

Les effets indirects des choix d'activitds peuvent @tre tout aussi
 

importants que les effets directs, mais les recherches a ce sujet sont moins
 

nombreuses. Par exemple, l'investissement de capitaux et de main-d'oeuvre dans
 

la migration ou dans des activitds locales en dehors de l'exploitation pendant
 

la saison s6che signifie qu'il y aura moins de ressources disponibles pour la
 

construction de diguettes, la plantation de haies vives, et l'amdnagement de
 

terrasses 4 ce moment.
 

L'environnement peut en lui-m~me influer sur les choix d'activitds ainsi
 

que sur la productivitd et le bien-@tre global du menage. C'est ainsi que la
 

d6gradation accroitra les coOts des transactions. KUMAR et HOTCHKISS (1988)
 

indiquent que le ddboisement au Ndpal contraint les femmes A parcourir de plus
 

grandes distances pour aller chercher le bois de feu, ce qui r~duit la main­

d'oeuvre disponible pour les cultures. Au Sahel, le ddboisement et la
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d6sertification ont pour effet d'accroitre les cofts du ramassage du bois et 

de l'eau ainsi que les distances A parcourir et le temps a consacrer a la 

transhumance. 

Le choix des cultures influe dgalement sur l'environnement,
 

principalement par I'interm6diaire des caractdristiques g~ndtiques des plantes
 

(par exemple leurs besoins en 616ments nutritifs) et des pratiques
 

agronomiques n6cessaires pour la culture choisie (par exemple, travail du sol,
 

application d'engrais, culture en billons). Pour ce qui est des
 

caractdristiques g6ndtiques, voici quelques exemples
 

a) le CCT du CGIAR caractdrise le manioc comme dtant une culture "A
 

faible utilisation d'intrants" du fait qu'une faible utilisation de
 

phosphate donne un produit hartement comettible. Toutefois, LIPTON
 

(1989) note que certaines varidtds de manioc hautement productives
 

absorbent des quantitds dlevdes de l'azote present dans les sols ;
 

b) les chercheurs de l'Universitd Haryana, en Inde, ont d~couvert que
 

certaines varidt6s modernes de c~rdales a haut rendement absorbent des
 

mindraux essentiels presents dans les sols, particuli~rement du zinc,
 

d'ob l'dpuisement des sols au bout d'un certain temps (LIPTON 1989).
 

Le choix de platites pdrennes de prdference a des plantes annuelles a des
 

effets sur l'environnement, en raison surtout des m~thodes de cultures qui
 

leur sont assocides .(MELLOR, 1988 ; VOSTI, 1989). La preparation et le
 

ddsherbage des sols pour les plantes annuelles peuvent avoir des effets
 

destructeurs sur les sols fragiles, particulibrement sur les terrains en
 

pente. Les plantes pdrennes, par contre, prot6gent ces derniers. De plus, en
 

explorant les horizons plus profonds des terrains elles b~ndficient d'une
 

meilleure alimentation en eau et remontent des 6l6ments fertilisants a la
 

surface et contribuent ainsi A ]a rdgdn6ration des sols. En outre, avec
 

l'augmentation des revenus, la diversification de la demande fournit un marchd
 

actif pour les produits des cultures pdrennes. II s'ensuit un accroissement
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des revenus ruraux qui vient renforcer la durabilitd des cultures comme on l'a
 

vu ci-dessus.
 

3.4 Le r6le de l'Etat
 

Les adeptes d'investissements dans la durabilit~ imettent souvent l'accent
 

sur les investissements directs dans la conservation des ressources effectuds
 

par l'Etat, en raison des effets externes, de l'insuffisance des ressources
 

en capitaux et de l'horizon limit6 de la planification aux niveaux du mdnage
 

et du village. Les probl6mes seront semblables ceux qui ont dtd examines
' 

dans le contexte des m6nages. L'investissement de ressources fiscales et en
 

devises peu abondantes (dans les infrastructures, la vulgarisation,
 

etc.)(BENOIT-CATTIN, 1991) implique des choix-difficiles. En pdriode
 

d'Ajustement Structurel, les ressources budg~taires et 
les ,'essources en
 

personnel sont de plus en plus limitdes.
 

L'Etat a le pouvoir d'influer sur la structure et sur les incitations aux
 

investissements des m~nages. Les politiques qu'il adopte ont des effets sur 
:
 

a) la rentabilitd nette et les coOts de transaction (directement par le biais
 

de la politique des 
prix et indirectement lepar truchement de l'aide 

alimentaire et des infrastructures) ; b) la stp'ilit6 du climat des 

investissements (m6me au niveau rdral) et par consequent l'horizon de 

planification des agriculteurs ; c) le financemont par l'Etat de la recherche 

agricole et par cunsdquent la rdserve d'innovations parmi lesquelles on pourra 

choisir. 

Les centres de recherche agricole nationaux et internationaux doivent
 

retrouver les moyens permpttant aux Etats d'encourager les investissements
 

dans la durabilit6 - et de le faire A moindre coOt ­ aux niveaux des mdnages
 

et des villages, d'identifier les domaines dans lesquels des investissements
 

d'appui direct de la part de I'Etat sont n6cessaires et sous quelle forme.
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4. 	 CONCLUSIONS
 

En conclusion, il convient de mettre l'accent sur cinq points.
 

1) Zones A potentiel 6lev6 et A faible performance : I semble que la
 

rentabilit6 la plus 6levde, en terme de rendement des cultures, de la
 

recherche A des fins de durabilitd en Afrique se trouve dans les zones A fort
 

potentiel mais qui enregistrent A l'heure actuelle des rdsultats insuffisants.
 

Le plus difficile sera de briser le cercle de la pauvretd et de lancer
 

un processus d'intensification tout en maintenant ou amdliorant la qualitd des
 

sols. Pour remplir cette derni6re condition, il sera ndcessaire d'effectuer
 

des 	investissements considdrables danh l'amdlioration de la durabilit6 aux
 

niveaux des mdnages et des villages, notamment-par la construction de
 

diguettes, la plantation de haies vives, la plantation de vergers,
 

l'dquipement des exploitations en outils adequats, une conduite diff~rente des
 

animaux...
 

2) Zones A faible Dotentiel : IIsera indispensat'a que les chercheurs 

appuient leur approche sur 1'hypoth6se selon laquelle l'objectif des mnnages 

dans ces zones est de diversifier leurs revenus - cette diversification 

couvrant les cultures aussi bien que les secteurs - et aident dgalement les 

m~nages A stabiliser et maximiser les rdsultats de cette stratdgie. 

Dans ces zones, il conviendra de mettre l'accent sur des systbmes
 

combinds efficaces, des activitds agropastorales et agroforesti~res. Les plus
 

addquats pour les cultures seront des syst6mes A faible util,.ation d'intrants
 

et l'adoption de mesures peu coOteuses de conservation des sols et de
 

r6cupdration des eaux.
 

11 conviendra de mettre particuli~rement l'accent sur l'61levage comme
 

compldment (sur les plans du revenu et de la production) aux cultures. C'est
 

en gdndral l'dlevage l'avantage comparatif de ces zones et qui constitue
 

dgalement un m~canisme essentiel d'dpargne ou d'assurance. C'est pourquoi il
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importe d'accorder une grande attention aux syst~mes d'alimentation du bdtail
 

qui n'dliminent pas la couverture arbustive et herbacde.
 

3) Les investissements dans la durabilit6 au niveau des menages 
: Au
 

niveau des manages ruraux, diverses possibilit~s sont en concurrence avec les
 

investissements dans la durabilitd, et des forces militent contre ceux-ci. Si
 

les gains 
sont plis 6levds ou si les risques sont moindres pour les 

investissenments de ressor'ces dans des activitds autres que les cultures, le 

m~nage rural aura tendance A se ddtourncr des investissements dans la
 

durabilitd et la prnductivitd pr6nds par les chercheurs agricoles ou l'Etat.
 

II investira son argent et son temps dans les activitds lui procurant le plus
 

de sdcuritd alimntaire et de sdcurit6 des revenus 
: A la limite, il pourra
 

m6me s'agir ni de la durabilitd ni.d6-l'agricultuf elle-m~me.
 

Pour les innovations dans la durabilitd aussi bien que dans la
 

productivitO, il importe de s'asjurer que les agriculteurs estiment que la
 

rentabilitd nette de l'investissement est suffisamment 
 dlevde pour
 

concurrencer d'autres choix d'activit6s, non pas uniquement dans l'agriculture
 

mais dans tous les secteurs.
 

11 ne faut surtout pas supposer que Its innovations intdresseront les
 

mdnages agricoles du seul fait qu'elles protgent la base des ressources. Les
 

chercheurs devront analyser la rentabilitd respective de plusieurs activitds
 

possibles sur le plan des 
revenus que ces dernieres procureront aux m~nages
 

ruraux (potenLiellement et rdellement). 
Il est indispensable de mettre au
 

premier rang les prioritds et perspectives des m~nages.
 

Le total des ddpenses d'un mdnage (en termes de main-d'oeuvre et de
 

capitaux) pour une innovation don i6e devrait @tre compard aux limites existant
 

en matibre de capitaux et de main-d'oeuvre. Les marches des crddits dtant trbs
 

peu d6veloppds, les m6nages sont confrontds A de sdrieux problbmes de cash
 

flow (trdsorerie).
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4) Horizon temporel : il est difficile pour le chercheur ou meme pour
 

l'Etat de modifier l'horizon de planification du point de vue des m6nages
 

ruraux. II sera habituellement A court terme, dtant donn6 les risques et les
 

incertitudes, l'insuffisance des-march6s des capitaux et les taux d'intdrdt
 

dlev6s ainsi que les besoins pressants de sdcurit6 alimntaire.
 

Il semble prdfdrable que les chercheurs se placent dans la perspective
 

a court terme, qui est celle des m6nages, et mettent au point des innovations
 

qui lui correspondent. Le risque financier d'une innovation pilote devra @tre
 

assum6 en premier lieu par l'Etat ou par l'institution de recherche et il
 

faudrait donner aux m6nages la possibilit6 de constater que l'innovation
 

fonctionne correctement. D6s que les fburnisseurs de crddit locaux se rendent
 

compte que l'affaire est rentable, le financemet local et privA. va 6tre
 

disponible.
 

D'autre part, ilest 6galement difficile pour les chercheurs de persuader
 

les Etats d'envisager, pour la planification, l'horizon A long terme qui est
 

n6cessaire pour renverser la d6gradation 6cologique, 6tant donn6 que, pour les
 

grandes orientations comme pour la politique, l'horizon se situe
 

habituellement dans le court terme, l'insuffisance des ressources publiques
 

limitant les initiatives A long terme.
 

5) La politiaue agricole et le r6le de l'Etat: L'Etat est a mnme
 

d'appuyer les mesures de renforcement de la durabilitd grAce A deux ensembles
 

de m6canismes :a) des incitations pour encourager les m6nages et les villages
 

a effectuer les investissements n6cessaires ; b) une infrastructure de soutien
 

et la vulgarisation. (BENOIT-CATTIN 1991)
 

Il peut @tre parfois difficile d'accroitre les incitations pour les
 

cultures 6tant donn6 que des options plus intdressantes se pr6sentent dans
 

d'autres secteurs. En raison des coOts de transactions 6lev6s et de
 

l'incertitude du rendement des investissements locaux, l'Etat sera contraint
 

de mettre en place une infrastructure matdrielle et institutionnelle addquate
 



31 

afin de rdduire les coits et 
d'6tablir des mdcanismes de commercialisation
 

pour stabiliser la rentabilitd.
 

Dans les r~gions tropicales semi-arides aussi bien que dans les rdgions
 

tropicales humides d'Afrique, I'application de telles mesures sera extrdmement
 

coiOteuse. Deux options se prdsentent : dans la premibre, ils'agit d'accroitre
 

les ressources publiques, objectif qu'il sera extr6mement difficile
 

d'atteindre dans le contexte de l'Ajustement Structurel. Mdme si 'on y 

parvenait, il faudrait ddmontrer clairement aux Etats la fagon dont les
 

investissements dans la durabilitd sont cohdrents avec 
les prioritds 4 court
 

terme.
 

Essentiellement, cela signifie que les chercheurs devront d~montrer que
 

les mesures de conservation et d'am&1loration des-ressources entrainent des
 

effets positifs immddiats sur le plan de la productivit6 des r6coltes. La
 

recherche portant sur les politiques agricoles sera indispensable pour
 

identifier les comDinaisons de politiques susceptibles de crier de tels liens.
 

La deuxi6me option vise A rendre 
les investissements infrastructurels
 

plus productifs, c'est-A-dire qu'un niveau donnd de financement des
aura 


effets plus substantiels. Autrement dit, les institutions de recherche
 

agricole devront visiblement jouer un r6le plus important dans le domaine de
 

l'infrastructure et trouver les moyens 
de rendre cette derni6re moins
 

coOteuse, plus durable, mieux conforme aux besoins agricoles locaux, etc.
 

Enfin, la question se pose de savoir si l'organisation actuelle de la
 

recherche effectude dans les centres nationaux et internationaux de recherche
 

agricole est de nature A permettre d'incorporer les notions de durabilitY,
 

compte tenu de ce qui prdcbde. Sur ce point, trois questions sont pertinentes.
 

Premi~rement, la recherche portant spdcifiquement sur une culture ou m6me
 

sur un intrant risque de poursuivre des objectifs contraires aux objectifs de
 

durabilit6, compte tenu du choix des agriculteurs en matibre de combinaison
 

d'activitds et de cultures. Il se peut qu'une certaine culture ou que
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l'agriculture A elle seule ne soit pas reproductible dans une certaine region,
 

sur le plan dconomique ou dcologique, alors qu'elle fait partie du mandat
 

d'une certaine institution et qu'il appartient donc A cette derniere de
 

trouver les moyens de la rendre viable. Une telle situation d6bouche sur
 

l'utilisation inefficace des faibles ressources disponibles en mati6re de
 

recherche.
 

Pour rdsoudre ce problbme, le CCT du CGIAR recommande aux centres
 

internationaux de recherche agricole dont les mandats respectifs diffbrent de
 

collaborer. II peut y avoir A cela un obstacle si la recherche sur un certain
 

produit effectude par une institution donnde est appelde A constituer un
 

intrant pour un systbme distinct, par exemple une activitd agro-pastorale, qui
 

relbve peut-6tre d'une autre institution.
 

Deuxibmement, l'approche traditionnelle en matibre de recherche agricole,
 

qui consiste A aller du sommet A la base, a dtd critiqude ces derni6res anndes
 

(MATLON et al. (eds.) 1986). Ceux qui sont d'avis que les besoins de
 

l'agriculteur doivent passer en premier estiment que ce dernier doit @tre
 

introduit directement dans le circuit de la recherche, de fagon A tenir compte
 

de ses desirs et de ses limitations et A mettre au point des options
 

technologiques acceptables et viables. On s'entend gdn~ralement A reconnaitre
 

les mdrites de cette approche, mais les avis sont partagds sur les moyens
 

pratiques de la mettre en oeuvre.
 

Troisi6mement, pour permettre aux institutions de recherche de se placer
 

dans la perspective du mdnage rural, ce dernier 6tant beaucoup plus qu'une
 

simple unitd de production A base de cultures et se rapprochant plut6t d'une
 

unitd dont les stratdgies en mati~re de creation de revenu sont
 

multisectorielles, il convient de donner A l'analyse socio-dconomique une
 

place bien plus grande qu'A l'heure actuelle.
 

II est indispensable que les dconomistes, les sociologues et les
 

anthropologues travaillent en communion dtroite avec les agronomes et les
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chercheurs en s&lection des plantes, et cela d6s les premi6res phases de la
 

conception des innovations, plut6t qu'aprbs coup comme c'est le cas
 

habituellement. (MATLON et al. (eds.) 1986).
 

D'autre part, il est indispensable de mettre l'accent sur la recherche
 

sur les politiques agricoles (portant sur les mesures d'incitations et sur
 

l'infrastructure) afin d'encourager les agriculteurs et de leur fournir un
 

appui toutes les fois qu'ils effectuent des investissements dans la
 

durabilitd.
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